
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

 
Québec, le 24 juillet 2025 

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 25 juin 2025 
 N/D : 2574648SST 
 
 
La présente donne suite à votre demande du 25 juin dernier, visant à obtenir les documents 
suivants : 
 

• Une copie de tous les rapports d’inspection menés à l’usine Résolu de Clermont depuis 
le 1er janvier 2015 ; 

• Le nombre de plaintes formulées à la CNESST et devant les Normes du travail à 
l’endroit de l’usine Résolu de Clermont depuis le 1er janvier 2015 ; 

• Le nombre d’arrêts de travail d’employés de l’usine Résolu de Clermont en lien avec des 
accidents de travail ou avec le développement de maladies, depuis le 1er janvier 2015 ; 

• Une copie de tous les constats d’infraction ou demandes de correctifs soumis à l’usine 
Résolu de Clermont depuis le 1er janvier 2015. 

Vous trouverez ci-joint, copie des rapports d’intervention depuis 2015, trois constats d’infraction 
ainsi qu’un tableau contenant le nombre et la nature des dossiers de lésions professionnelles. 
 
Toutefois, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. (ci-après 
Loi sur l’accès) et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, les rapports 
d’intervention ont été caviardés et dépersonnalisés afin de protéger le caractère confidentiel ou 
personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Par ailleurs, nous ne pouvons divulguer les informations sur les données ventilées par année 
puisque leur nombre étant trop peu élevé, leur divulgation serait susceptible de révéler l’identité 
des personnes concernées. Or, il s’agit de renseignements personnels qui doivent être protégés, 
et ce, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. 
 
En ce qui concerne le nombre de plaintes formulées à la Commission et devant les Normes du 
travail, il y a eu 22 plaintes déposées. 
  
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
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Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-06-26

Constat no: 3027781001080751

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

PF Résolu Canada inc.

Montréal (Québec)  H3C 2M1              
111, rue Duke, bureau 5000              

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G1K7S6
Québec (Québec)               
C. P. 4900, succ. Terminus
425, rue du Pont

Le ou vers le 12 mars 2018, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 100, rue Donohue, à Clermont (Québec), a contrevenu à l'article
182 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c. S-2.1,
r.13), une machine, à savoir une fraiseuse, ayant une zone dangereuse
accessible n'étant pas munie d'un protecteur isolant ladite zone ou d'un
dispositif de protection protégeant le travailleur contre les risques pour
sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique, commettant ainsi une
infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail
(RLRQ, chapitre S-2.1).

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2018-03-12

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Charlevoix
Non coupable
2018-08-10
2 520,00 $
2019-03-11

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Charlevoix
Numéro de cause : 240-63-000124-187
Date du jugement : 2019-03-11
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 1 680,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-06-26

Constat no: 3027781001108883

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

PF Résolu Canada inc.

Montréal (Québec)  H3C 2M1              
111, boul. Robert-Bourassa, bureau 5000 

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G1K7S6
Québec (Québec)               
C. P. 4900, succ. Terminus
425, rue du Pont

Le ou vers 4 avril 2017, en tant qu'employeur sur un lieu de travail situé
au 100, rue Donohue à Clermont(Québec), a contrevenu à l'article 62, al. 1
(2), de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, chapitre
S 2.1), n'ayant pas informé la Commission, par le moyen de communication le
plus rapide, d'un événement entraînant pour un travailleur la perte totale
ou partielle d'un membre ou de son usage ou un traumatisme physique
important, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2017-04-04

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Charlevoix
Coupable
2019-04-15
2 483,00 $
2019-04-15

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-06-26

Constat no: 3027781001066073

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

PF Résolu Canada inc.

Montréal (Québec)  H3C 2M1              
111, rue Duke, bureau 5000              

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G1K7S6
Québec (Québec)               
C. P. 4900, succ. Terminus
425, rue du Pont

Le ou vers le 4 avril 2017, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 100, rue Donohue, Clermont (Québec), a contrevenu à l'article
51 (5) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, chapitre
S 2.1), un risque pouvant affecter la santé ou la sécurité d'un
travailleur, à savoir un risque de blessures lors de l'exécution de travaux
d'entretien sur la machine #5 , n'étant pas identifié, contrôlé et éliminé,
commettant une infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2017-04-04

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Charlevoix
Non coupable
2018-02-22
3 972,00 $
2019-03-11

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Charlevoix
Numéro de cause : 240-63-000123-182
Date du jugement : 2019-03-11
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 2 648,00 $




